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TABLEAU COMPARATIF 

Texte en vigueur 

___ 

Texte de la proposition de loi 

___ 

Texte élaboré par la commission en 

vue de l’examen en séance publique 

___ 

Proposition de loi relative à la 

protection des forêts contre 

l’incendie dans les départements 

sensibles 

Proposition de loi relative à la 

protection des forêts contre 

l’incendie dans les départements 

sensibles 

Article 1
er

 Article 1
er

 

Le chapitre II du titre III du 

livre II de la troisième partie du code 

général des collectivités territoriales est 

complété par une section 4 ainsi 

rédigée : 

(Alinéa sans modification) 

« Section 4 (Alinéa sans modification) 

Code forestier « Défense des forêts contre 

l’incendie 

(Alinéa sans modification) 

Art. L. 133-1. – Sont réputés 

particulièrement exposés au risque 

d’incendie les bois et forêts situés dans 

les régions Aquitaine, Corse, 

Languedoc-Roussillon, Midi-Pyrénées, 

Poitou-Charentes, Provence-Alpes-

Côte d’Azur et dans les départements 

de l’Ardèche et de la Drôme, à 

l’exclusion de ceux situés dans des 

massifs forestiers à moindres risques 

figurant sur une liste arrêtée par le 

représentant de l’Etat dans le 

département, après avis de la 

commission départementale 

compétente en matière de sécurité. 

Les dispositions du chapitre I
er

, sauf 

mention particulière, et celles du 

chapitre IV du présent titre leur sont 

applicables. 

Art. L. 132-1. – Les bois et 

forêts situés dans les territoires exposés 

aux risques d’incendies peuvent faire 

l’objet d’un classement à ce titre, 

prononcé par l’autorité administrative 

compétente de l’Etat après avis des 

conseils municipaux intéressés et du 

conseil départemental. S’il y a 

opposition, le classement est prononcé 

par décret en Conseil d’Etat. 

Les dispositions du chapitre I
er

, sauf 

mention particulière, et celles du 

chapitre IV du présent titre leur sont 

« Art. L. 3232-5. – Les 

départements visés à l’article L. 133-1 

du code forestier ou sur le territoire 

desquels un massif forestier est classé 

au titre de l’article L. 132-1 du même 

code peuvent financer ou mettre en 

oeuvre des actions d’aménagement, 

d’équipement et de surveillance des 

forêts afin d’une part de prévenir les 

incendies et, le cas échéant, de faciliter 

les opérations de lutte, et, d’autre part, 

de reconstituer les forêts. Leurs actions 

s’inscrivent dans le cadre du plan 

défini à l’article L. 133-2 du même 

code. » 

« Art. L. 3232-5. – Les 

départements mentionnés à 

l’article L. 133-1 du code forestier ainsi 

que les départements des régions 

mentionnées audit article ou sur le 

territoire desquels un massif forestier 

est classé au titre de l’article L. 132-1 

du même code peuvent financer ou 

mettre en oeuvre des actions 

d’aménagement, d’équipement et de 

surveillance des forêts afin, d’une part, 

de prévenir les incendies et, le cas 

échéant, de faciliter les opérations de 

lutte, et, d’autre part, de reconstituer les 

forêts. Leurs actions s’inscrivent dans 

le cadre du plan défini à l’article 

L. 133-2 dudit code. » 
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Texte en vigueur 

___ 

Texte de la proposition de loi 

___ 

Texte élaboré par la commission en 

vue de l’examen en séance publique 

___ 

applicables. 

Art. L. 133-2. – Pour les régions 

ou départements relevant du présent 

chapitre, l’autorité administrative 

compétente de l’Etat élabore un plan 

départemental ou interdépartemental de 

protection des forêts contre les 

incendies, définissant des priorités par 

territoire constitué de massifs ou de 

parties de massif forestier. A ce titre, ce 

plan peut prévoir des dispositions 

relatives à l’aménagement de l’espace 

rural ayant pour finalité la protection 

des bois et forêts.  

Dans l’intérêt de la sécurité des 

personnes, des biens, des activités 

économiques et sociales et des milieux 

naturels, le plan a pour objectifs la 

diminution du nombre de départs de 

feux de forêts et la réduction des 

surfaces brûlées ainsi que la prévention 

des risques d’incendies et la limitation 

de leurs conséquences.  

Le projet de plan est soumis, pour avis, 

aux collectivités concernées et à leurs 

groupements. L’avis est réputé 

favorable s’il n’est pas donné dans un 

délai de deux mois. 

Article 2 Article 2 

La charge nouvelle pour les 

départements visés à l’article 1
er

 est 

compensée à due concurrence par la 

majoration de la dotation globale de 

fonctionnement et, corrélativement 

pour l’État, par la création d’une taxe 

additionnelle aux droits mentionnés 

aux articles 575 et 575 A du code 

général des impôts. 

Supprimé 
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